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Livernon dit non Ã  Base Ã©lÃ¨ves

Depuis le jeudi 8 janvier 2009, des parents d'Ã©lÃ¨ves occupent l'Ã©cole de Livernon dans le Lot :
ils refusent que leurs enfants soient fichÃ©s dans Base Ã©lÃ¨ves. Le maire du village leur a
apportÃ© son soutien.

Avant d'en arriver Ã  cette extrÃ©mitÃ©, ils ont essayÃ© d'obtenir des rÃ©ponses aux questions
qu'ils se posaient. Mais en vain, comme le montre le compte-rendu de leur rencontre avec le
secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de l'inspection acadÃ©mique du Lot, qui les a reÃ§us quelques jours avant
la publication au journal officiel de l'arrÃªtÃ© du 20 octobre2008.

Cette manifestation qui traduit l'inquiÃ©tude des parents devant la multiplication des fichiers de
l'Etat est soutenu par le Collectif national de rÃ©sistance Ã  Base Ã©lÃ¨ves (CNRBE) dont nous
reprenons le communiquÃ©. Diverses actions sont prÃ©vues qui seront annoncÃ©es sur ce site ou
sur celui du CNRBE.

Ã� Livernon, les parents entrent en rÃ©sistance  par Lae.B., La DÃ©pÃªche

Ils Ã©taient une quinzaine prÃ©sents dÃ¨s 8 h 30 et envisagent de se relayer pour occuper en
permanence les bureaux de l'Ã©cole.

Hors de question de se soumettre ! Les parents d'Ã©lÃ¨ves de l'Ã©cole primaire de Livernon
refusent de voir leurs enfants enregistrÃ©s sur le Fichier Base-Ã©lÃ¨ves.

Hier matin, dÃ¨s 8 h 30, ils Ã©taient une quinzaine Ã  se regrouper devant les grilles. Â« Nous
allons occuper l'administration de l'Ã©cole, pour une durÃ©e indÃ©terminÃ©e. Il s'agit
d'empÃªcher la directrice de rentrer les donnÃ©es demandÃ©es par l'Ã�ducation nationale, dans ce
fichier. Pour le reste, nous n'entraverons pas le fonctionnement et la sÃ©curitÃ© Â»,
prÃ©venaient-ils.

Elles ne sont plus que trois ou quatre Ã©coles dans le Lot Ã  s'opposer Ã  ce que certains
appelaient hier Â« une immatriculation centralisÃ©e qui contribue Ã  une vaste entreprise de
fichage de la population, afin de contrÃ´ler les rÃ©calcitrants ou les esprits divergents Â».

Ce qui choque les parents, c'est que cette mesure a Ã©tÃ© imposÃ©e par dÃ©cret. Â« Il n'y a pas
eu de dÃ©bat dÃ©mocratique ou parlementaire. Nous avons Ã©tÃ© 60 familles Ã  envoyer
nommÃ©ment un courrier prÃ©cisant que nous nous opposions Ã  l'enregistrement de nos enfants.
On nous a rÃ©pondu que c'Ã©tait comme Ã§a et qu'il fallait s'y soumettre Â», indiquait, hier matin,
une reprÃ©sentante de l'association des parents d'Ã©lÃ¨ves de Livernon.

Marc Carletti, membre du collectif contre le Fichier Base-Ã©lÃ¨ves, dÃ©nonÃ§ait lui, la pression et
les menaces subies par les directeurs d'Ã©cole. Â« Ils Ã©taient nombreux Ã  s'y opposer, mais au
fur et Ã  mesure, ils ont dÃ» cÃ©der sous la pression de leur hiÃ©rarchie. C'est inadmissible
d'enregistrer ainsi des informations individuelles, voire confidentielles, sur des enfants dÃ¨s leur
inscription Ã  l'Ã©cole. Et, de les mettre en rÃ©seau Â».
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Alors, tous s'interrogent : qu'est-ce qui empÃªche le systÃ¨me d'Ãªtre pÃ©nÃ©trÃ© ? Comment
Ãªtre sÃ»r que ces donnÃ©es seront protÃ©gÃ©es ? Pourquoi les maires y ont accÃ¨s ?

Hier matin, en occupant l'Ã©cole, les parents d'Ã©lÃ¨ves, soutenus par Jacques Coldefy, maire de la
commune, d'ailleurs prÃ©sent, annonÃ§aient leur dÃ©termination : Â« lundi 12 janvier, nous
organisons une rÃ©union publique, Ã  l'ancienne mairie de Livernon, Ã  20 h 30. Nous ferons le
bilan de ces trois premiers jours d'occupation et prÃ©parerons un rassemblement pour le 14
janvier. Chaque citoyen est conviÃ© Â».

CommuniquÃ© du Cnrbe

Soutien aux parents d'Ã©lÃ¨ves de Livernon

A Livernon, dans le Lot, des parents d'Ã©lÃ¨ves occupent le bureau de la directrice de leur Ã©cole
pour que leurs enfants ne soient pas fichÃ©s dans Base ElÃ¨ves.

Ils refusent ce qui est l'amorce d'un fichage gÃ©nÃ©ral de la jeunesse. Tout fichier de ce type
constitue une menace pour nos libertÃ©s individuelles.

Base Ã©lÃ¨ves n'a pu se mettre en place que dans un climat d'intimidation, directeurs et directrices
Ã©tant sommÃ©s d'obÃ©ir (retraits de salaire, menaces de retrait d'emploi de direction).
Cependant, devant l'absence d'informations claires et fiables sur sa finalitÃ©, son fonctionnement,
ses possibilitÃ©s de croisement avec d'autres fichiers (police, justice, CAF, Mairie, PÃ´les Emploi),
des directeurs continuent, un peu partout en France, Ã  refuser d'effectuer la saisie des donnÃ©es
de leurs Ã©lÃ¨ves.

Quatre ans aprÃ¨s le dÃ©but de sa mise en place, le premier acte rÃ©glementaire concernant Base
Ã©lÃ¨ves a Ã©tÃ© publiÃ© le 20 octobre 2008. Mais cet arrÃªtÃ© ne rÃ©pond pas Ã 
l'inquiÃ©tude qui se dÃ©veloppe dans les Ã©coles et dans les familles ; en particulier, il ne
comporte aucune prÃ©cision sur un autre fichier centralisÃ© Ã©tabli pour 35 ans et qui sera
alimentÃ© par Base Ã©lÃ¨ves : la Base Nationale des identifiants Ã©lÃ¨ves. 

L'arrÃªtÃ© vient d'ailleurs de faire l'objet d'un recours en Conseil d'Etat.

Le Collectif National de RÃ©sistance Ã  Base ElÃ¨ves (CNRBE) s'engage aux cÃ´tÃ©s des familles de
Livernon et s'associe Ã  leurs demandes, en particulier, qu'aucune donnÃ©e nominative ne doit
sortir de l'Ã©cole.

Comme la Ligue des droits de l'Homme, le CNRBE Â« est opposÃ© Ã  toute base centrale
comprenant l'ensemble de la population dÃ»ment identifiÃ©e comme Ã  toute forme de fichage
gÃ©nÃ©ralisÃ©. Â»

Petit historique pour ceux que Ã§Ã  intÃ©resse : ici Livernon dans le Lot. Petit village de 600
habitants, nous avons LA CHANCE d'emmener nos enfants dans une Ã©cole oÃ¹ la directrice a
longuement et courageusement tenu contre le fichage sur base-Ã©lÃ¨ves. 

Retenues de salaire, convocations s'en sont suivies. Aujourd'hui, pour bien commencer l'annÃ©e,
elle est sommÃ©e d'obÃ©ir ! Nous parents, avons nominativement remis un courrier officiel, pour
demander la non-inscription de nos enfants sur ce fichage. 

RÃ©ponse de l'inspecteur de Cahors : Vu le dÃ©cret...vos enfants seront fichÃ©s et votre courier ne
vaut RIEN !!
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